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SÉRIE DE POLICY BRIEFS DU PROJET 
GrOW AFRIQUE DE L’OUEST

Investir dans des services de garde 
d’enfants pour réduire le chômage 
et le sous-emploi des femmes

Ce Policy Brief examine comment le manque de services de garde 
d’enfants de qualité et accessibles contribue au chômage et au 
sous-emploi des femmes en Afrique de l’Ouest, en particulier au 
Bénin, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, et au Sénégal. L’analyse 
montre que les femmes consacrent une grande partie de leur temps 
aux tâches domestiques, ce qui limite leur participation au marché 
du travail rémunéré. En effet, le manque de services de garde à 
proximité entraîne un risque accru de 65 % pour les femmes de 
rester dans le travail domestique. Les données révèlent également 
que les femmes ayant des enfants en bas âge ont 41 % plus de 
chances d’opter pour le travail non rémunéré que pour un emploi 
salarié ou indépendant. Les résultats recommandent d’investir 
dans les services de garde et d’adopter des politiques ciblées pour 
améliorer la participation des femmes à l’économie formelle.

RÉSUMÉ EXCÉCUTIF

POINTS SAILLANTS

Près de deux tiers des 
femmes de la classe 
moyenne consacrent 
une grande part de 
leur journée aux tâches 
domestiques, limitant 
ainsi leur potentiel 
d’insertion dans l’emploi 
rémunéré.

Les femmes ayant 
accès à des garderies 
proches de leur domicile 
ont 82 % de chances 
supplémentaires de 
choisir un emploi 
rémunéré par rapport 
à celles éloignées des 
services de garde.

Pour favoriser l’accès 
des femmes au marché 
du travail, des garderies 
de proximité pourraient 
constituer un levier 
majeur.

Il est recommandé de 
promouvoir l’installation 
de services de garde de 
proximité, d’encourager 
des initiatives privées, 
et de sensibiliser les 
acteurs publics et 
communautaires aux 
avantages de la garde 
d’enfants pour l’inclusion 
économique des 
femmes.
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INTRODUCTION

MÉTHODOLOGIE

Les inégalités entre hommes et femmes 
dans la répartition du travail domestique 
et du travail rémunéré sont un problème 
persistant en Afrique de l’Ouest. Les femmes 
sont plus souvent reléguées aux tâches 
non rémunérées, telles que la garde des 
enfants et les travaux ménagers, ce qui 
limite leurs perspectives d’emploi.

Cette analyse repose sur des données issues 
d’enquêtes menées auprès de ménages 
de classe moyenne dans quatre pays 
d’Afrique de l’Ouest : le Bénin, le Burkina 
Faso, la Côte d’Ivoire, et le Sénégal.
L’étude utilise un modèle multinomial logit 
pour examiner les probabilités de répartition 
du temps entre le travail domestique, le 
travail salarié et le travail indépendant. 
Ce modèle est particulièrement adapté 
pour analyser des décisions à choix 
multiples, comme ici où la variable de 
travail est divisée en trois catégories.
Les facteurs pris en compte incluent la 

proximité des services de garde, le statut 
d’emploi de l’époux, le nombre d’enfants en 
bas âge, et le niveau de revenu du ménage. En 
complément, une analyse descriptive explore 
l’influence des charges domestiques sur les 
perspectives d’emploi pour les femmes.
Les statistiques montrent que les femmes de la 
classe moyenne ayant des enfants en bas âge 
et vivant loin des services de garde consacrent 
davantage de temps aux tâches domestiques.
En parallèle, les femmes ayant des garderies 
à proximité présentent une plus grande 
probabilité d’occuper un emploi salarié, 
renforçant l’importance des infrastructures 
de garde pour leur inclusion économique.

Face à cette situation, il est crucial de 
comprendre les déterminants qui influencent 
l’arbitrage des femmes entre travail 
rémunéré et non rémunéré, afin de proposer 
des solutions permettant d’améliorer leur 
participation économique. Cette note examine 
les facteurs qui affectent les choix des 
femmes et propose des recommandations 
politiques pour surmonter ces obstacles.

Source : AFRISTAT (ERI-ESI, 2019)

Taux d’activité en 2018 (en %)



RÉSULTATS PRINCIPAUX
1.    Charges domestiques et emploi rémunéré

Les femmes de la classe moyenne consacrent 
une part considérable de leur journée aux 
tâches domestiques, particulièrement celles 
ayant des enfants en bas âge. Selon les 
données, plus de la moitié des femmes de la 

2.    Influence de la proximité des garderies

Les données montrent que les femmes 
de la classe moyenne ayant un accès 
facile à des services de garde sont plus 
susceptibles de choisir un travail salarié. 
En effet, celles vivant près d’une garderie 
ont 82 % de chances supplémentaires de 
participer au marché du travail rémunéré 
par rapport aux femmes sans accès direct 
aux services de garde. Cette tendance révèle 
que la disponibilité des garderies permet 
aux femmes de libérer du temps pour leur 
emploi, contribuant ainsi à leur autonomie 
financière et à leur inclusion économique.

classe moyenne sont impliquées dans des 
travaux domestiques, limitant leur temps 
pour un emploi rémunéré. Ce phénomène 
est amplifié dans les ménages éloignés des 
services de garde, où le manque d’options pour 
la garde d’enfants constitue une contrainte 
majeure à l’insertion économique des femmes.

3.    Facteurs de choix entre travail 
domestique et travail salarié

Les résultats mettent en évidence d’autres 
facteurs influençant le choix des femmes entre 
le travail domestique et le travail rémunéré, 
notamment le statut professionnel de l’époux et 
le nombre d’enfants. Les femmes dont l’époux 
a un emploi salarié montrent une plus grande 
inclination pour le travail rémunéré, tandis 
que celles ayant plusieurs enfants en bas 
âge préfèrent souvent le travail domestique 
pour assurer une meilleure prise en charge 
de leur famille. Ces résultats soulignent 
l’importance d’une approche globale pour 
soutenir la mobilité professionnelle des femmes 
en fonction de leurs réalités familiales.
familiales et ambitions professionnelles.

Type de travail non domestique non rémunéré effectués par les femmes (en %)



RECOMMANDATIONS POLITIQUES

1.    Développer les services 
de garde de proximité

L’extension des services de garde de proximité 
dans les zones urbaines et périurbaines 
permettrait aux femmes de la classe moyenne 
de participer davantage au marché du 
travail. Les gouvernements, en partenariat 
avec le secteur privé, pourraient encourager 
l’implantation de garderies accessibles et 
subventionnées, offrant ainsi aux familles 
une solution fiable pour la garde d’enfants. 
De telles initiatives réduiraient les contraintes 
horaires et faciliteraient l’engagement des 
femmes dans des emplois rémunérés.

2.    Soutenir les initiatives privées et 
parapubliques de garde d’enfants

Pour combler le manque de services de garde 
dans certaines régions, il serait opportun 
d’encourager le développement de garderies 
de quartier à travers des partenariats avec 
des organisations parapubliques et des ONG. 
Ces services de garde communautaires, 

Pour renforcer la participation des femmes de la classe moyenne au marché 
du travail et réduire les inégalités en matière de répartition des charges 
domestiques, plusieurs actions politiques sont recommandées.

placés sous la supervision des autorités 
locales, offriraient une solution de proximité 
aux familles, contribuant à un environnement 
de travail plus inclusif pour les femmes.

3.    Sensibiliser aux bénéfices des services 
de garde pour l’inclusion économique

Enfin, il est essentiel de sensibiliser les 
familles et les communautés aux avantages 
économiques et sociaux des services de 
garde. En communiquant sur les bénéfices 
des services de garde pour l’autonomie 
des femmes, les gouvernements pourraient 
promouvoir une utilisation plus large de ces 
services. De plus, des campagnes d’information 
pourraient encourager l’investissement dans la 
garde d’enfants, renforçant ainsi le soutien aux 
femmes souhaitant concilier responsabilités 
familiales et ambitions professionnelles.
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